
Des manifestations à risque au Burundi

  Le Devoir, 27 mai 2015  La  capitale burundaise, Bujumbura, est secouÃ©e depuis le 26Â avril par des  manifestations qui
ont fait une trentaine de morts jusquâ€™ici. Au coeur de la  contestationÂ : la volontÃ© du prÃ©sident, Pierre Nkurunziza, de
poser sa  candidature pour un troisiÃ¨me mandat.Qui sont les acteurs de ces  affrontementsÂ ? Quels sont les risques que
ceux-ci dÃ©gÃ©nÃ¨rent en conflit  ethnique et rÃ©gionalÂ ? Explications de Katrin Wittig, doctorante en science  politique et
spÃ©cialiste du Burundi au CERIUM.
 Qui  sont les groupes dâ€™oppositionÂ ? Et de son cÃ´tÃ©, malgrÃ© la contestation, de quel  soutien le prÃ©sident jouit-il depuis
son arrivÃ©e au pouvoir en 2005Â ?  Le  camp de la contestation contre la candidature du prÃ©sident Nkurunziza Ã  un 
troisiÃ¨me mandat est un rassemblement hÃ©tÃ©rogÃ¨ne de diffÃ©rentes forces  politiques. Il regroupe des membres de la
sociÃ©tÃ© civile, des partis  dâ€™opposition et mÃªme des membres du parti au pouvoir.  MalgrÃ©  le lancement il y a plusieurs
mois de la campagne Â« Halte au troisiÃ¨me mandat Â»  initiÃ©e par la sociÃ©tÃ© civile, les modalitÃ©s des manifestations
actuelles  nâ€™avaient pas Ã©tÃ© planifiÃ©es en dÃ©tail par ses leaders. De plus, les mandats  dâ€™arrÃªt lancÃ©s dÃ¨s les premiÃ¨res
heures des manifestations, les menaces de mort  ainsi que lâ€™assassinat du chef dâ€™un parti dâ€™opposition le 23 mai ont
conduit la  majoritÃ© des leaders de la sociÃ©tÃ© civile et de lâ€™opposition Ã  se cacher, ce qui  rend plus difficile Ã  prÃ©sent
lâ€™organisation de la contestation.  On  estime que, de son cÃ´tÃ©, le prÃ©sident jouit dâ€™une grande popularitÃ© en  particulier
parmi la population rurale. Â«Â PitaÂ Â», comme on le surnomme, affiche  lâ€™image dâ€™un prÃ©sident proche du peuple, se
rendant souvent dans les campagnes  et mangeant avec les paysans. Cette image contraste avec celle de ses 
prÃ©dÃ©cesseurs. Une partie de la population continue aussi de porter au crÃ©dit du  prÃ©sident et de son parti la fin en 2008
de la guerre civile, qui a ravagÃ© le  pays durant plus dâ€™une dizaine dâ€™annÃ©es.  Par  contre, le soutien populaire rÃ©el du
prÃ©sident est difficile Ã  quantifier. Il y  a notamment eu de multiples accusations dâ€™intimidation portÃ©es contre certains 
membres de la ligue des jeunes affiliÃ©s Ã  son parti.  La  guerre civile a longtemps opposÃ© Hutus et Tutsis au Burundi. Y a-
t-il un risque  que le prÃ©sent affrontement prenne un tournant ethniqueÂ ?  Il  faut dâ€™abord souligner que la contestation
actuelle transcende les clivages  ethniques puisque lâ€™on retrouve Ã  la fois des Hutus, des Tutsis et des Twas  parmi les
manifestants. Mais la rÃ©surgence des tensions ethniques est un risque.  La carte ethnique est souvent utilisÃ©e par les
diffÃ©rents acteurs.  Le  parti au pouvoir continue de suggÃ©rer que les manifestations ne se produisent  que dans les
quartiers traditionnellement tutsis, alors quâ€™en rÃ©alitÃ©, ces  quartiers sont aujourdâ€™hui beaucoup plus diversifiÃ©s quâ€™ils ne
lâ€™Ã©taient lors de  la guerre civile. Les membres de lâ€™opposition affirment de leur cÃ´tÃ© que le  parti au pouvoir se prÃ©pare Ã 
perpÃ©trer un gÃ©nocide ethnique.  Les  mobilisations actuelles sont essentiellement portÃ©es par la nouvelle gÃ©nÃ©ration  qui
estime ne pas bÃ©nÃ©ficier des retombÃ©es de la paix promises par le parti au  pouvoir. Leur slogan, Â«Â SindumujaÂ Â» (Â«Â Je
ne suis pas un esclaveÂ Â»), cristallise  la dÃ©ception Ã  lâ€™encontre dâ€™un rÃ©gime qui sâ€™Ã©tait pourtant engagÃ© Ã  Ã©liminer  lâ€™injustice
et lâ€™inÃ©galitÃ© de la sociÃ©tÃ© burundaise, dÃ©vastÃ©e par quatre  dÃ©cennies de rÃ©gimes autoritaires suivies par une longue et
sanglante guerre  civile.  Les  troubles pourraient-ils Ãªtre alimentÃ©s ou se rÃ©pandre dans les pays voisinsÂ ?   ConsidÃ©rant
que lâ€™histoire de chacun des pays de la rÃ©gion des Grands Lacs est  Ã©troitement liÃ©e lâ€™une Ã  lâ€™autre, le risque que la crise se
rÃ©gionalise est  rÃ©el. Le rÃ©gime actuel a Ã©tÃ© accusÃ© dâ€™entretenir des liens avec les Forces  dÃ©mocratiques de libÃ©ration du
Rwanda (FDLR), ce qui constitue une source de  tensions avec le voisin rwandais. Lâ€™exode dâ€™au moins 110Â 000 rÃ©fugiÃ©s
burundais  en RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo, au Rwanda et en Tanzanie pose Ã©galement un  risque pour la
stabilitÃ© de la rÃ©gion.    Jean-FrÃ©dÃ©ric LÃ©garÃ©-Tremblay  
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